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central, seront décidées par l'autoriÉ^fuSre Le

H.;«T lî '?F«"»'t amèrement les occasions

U^âZfd^.S''' ^"^ ''^-'^P-'ance d^s

^!^nP]"'i?^^T^"V *" a'»°Ptant le principe américain de l'indépendance absolue des léBislatures nrô
vmciales. Quoiqu'il en soit, ce n'est^ le prTncÏÏqui a été adopté. Au contraire, le p?hic pe^éSdans notre constitution est que, bien qu'e^ ce Sutconcerne toutes les autres^uestions? les attri^tions de la législature provinciale soient à ^u près

en Sr«"*^ir '1':"'^''^ *=""t^«'« «* été^co^rdéen matière d éducation, au gouvernement fédéral

députn'TCwM'
écoles séparées. L'honoraWeaeputé d Albert (M. Weldon), commentant au-jourd'hui l'article 93, a dit à

'bon dro"t quecetarticle 93, en particulier le paragraphe 3 est trèsanormal et très extraordinaVre. ^ On a déjà lu ceparagraphe plusieurs fois. Je vais le lire "le nouVeau ;

na£e'^'ïi^*'!JfT;""^'^,!'P"''V"° ^'^^ «xtraordi-naire. il y est dit que chaque fois qu'à l'époQue He
l'union, un système d'écoles^séparées exisK tfansune province, la minorité aura droit d'en apSrau gouvernement central de toute décisionTk
tttmen? T*"* t"^ 'V^' ''« dèmlnder unrearessement. Non seulement cela, mais il est ditque bien qu'au moment de l'union, il puisse ne nàsexister de système d'écoles séparées. si.'^sXéîue^ment à 1 union, un système d'écoles séparées estétabli, la minorité aura droit d'en appela auVuvernement central si elle se croit opjrirn^ ^7alégislature établit un système d'écofes séparées JnmBépendance législative reSte intacte, le^uvernement n'a pas le droit d'intervenir

; mais si suWquemment la législature se mêle d^ porter ktt^Ste
à ce produit de ses propres attributions, aSSson mitiative devient sujette à contrôle et àfnter

ïf*'"S^*''
'* gouvernement fédéral.

«în«"A î®"""'.-'', ®^* "^^ ^'« rechercher l'ori-gine de cet article. C'est un article qui intr -

Sf Pt ?l=s'^: nTSt^e^l^sT

la minoritë protestante de la province dm 0../h^

rées. ht je suis ber de dire ici, en ma dualité \loibéral, que ce privilège lui a été accordé non parla législature 5u Canadauni, mais par la iXiJuture du Bas-Canatla. alors que M.'^anineau vexerçait une influence pi^pon^érante. K? ^o sul^fier, aussi, de pouvoir îire, et ^de pouvoir prouve?par de nombreux Mmoignages, uZ le pVivllZequi avait éte accordé aux protestants par rnaê
«lu Bas-Canada, avait toujours éte maintenu de Umamèrela plus libérale.' En 1865. i^W. duS r' '* .«'«"^^''ération. M. Ros^, plu. tard 2John Rose, s'exprima comme il suit :

Après l'union, en 1841, la minorité protestantese sentit plus rassurée, quant à la jouisJ^nce "o "oaécoles, par le ait que. dans le parlement du 0*1^uni la majorité appartenait à sa foi et à sa race otquand le projet <fe confé<lération fut mist Sud?la minonté protestante de la province de Qué£ «esentit quelque peu alarmée par la perspective d^mtrouver placée, en matière <féducationrsous îe con

H-.!i
""%'"-/'*"*^1"' '''^*«i* montrée génér^uMdans le passé lî est vrai, mais qui aurait 1? Jo"vol?d être le contraire de généreuse. Elle désirait donc

fûtTif'^*"'?"" ^^'^eimede la confffiatîonfût mis en pratique, parfaire ses lois scolaire,en les mettant au-dessus des attributionrle lâlégislature provinciale de Québec. Le. résolutîon*quifurent adoptées par la conférence deQuéïcet qui servirent de base à la confédération, conte!

cSt^lUiÏÏyP'*''''' "^".""^«^ ''« l'éducS.
L, était 1 article 45, paragraphe 6. Il mettait «>uala juridiction des législatures provinciales :

L'éducation («anf les droits et nrivilè«ei aue 1m minn.

de l'union),

^ouuoauon vsani les droits et priv

i/At^M*'""*'"""' <"> protestante, dam
Se l'^ISn" "" "'*''**'* *^ '""" ^<^'««

-- deux Canadai,
séparées au moment

««ir • jM .". "^ '* «.confédération par MGalt aujourd'hui sir A. T. Galt. qui, dans le tempsétait ministre des Finances dans^le gouveraeS
^nZif''

Macdonald et le repréfentanT de îaminorité protestante de Québec dans ce gouvernement, et qu'il a éte inséré dans l'acte pouf la Jro-

^^noJf'nhd^ '% "»'"""*^ protestante deTaprovince de Québec. Je vais essayer d'élucider cepoint, et je suis sûr d'y réussir ; mais je doTs solHciter l'indulgence de 1a chambre, car H me faudra

OufnH ""«M^'l'*^ ^' documents publTcs.
Vfuana. en 1864, le Kouvernement docoaliti"" f-tîomô pour donner suite au projet do confédération.

Il est évident qu'après la mise à effet de l'unlc.nla mmorite protestante du Ras-Canada devait Tetrouver garantie quant à l'exercice de tous le. nrivilègeE dont elle jouissait à cette époque, en matFérod éducation Or, il y avait deux^Ros;, au sujet

isu'ré!, V'LT*'"*^ protestante voulai ô .^assurée
: d abord, une juste distribution des octrois

SS'? «»
"îf

«ère d'éducation, etensuite, unCîprotestant d'éducation pour l'administration de m"écdes séparées. M. Galt, qui faisait alors mltZ
JohuXT^'^A'' i^

'*'"«' ^» «««vernement deSJohn Macdonald du gouvernement de coalitiontraita cette question, dans le mois d'octobre 1864dans un discours qu'il adressa à ses comnwttanUdans la ville de Sherbrooke. Voici le laZgeS

l'uL«eaV3^^^^
L?P?rt»2te.,q»i pouvaient «tre oSg'à'^ I« jl^rfJWj"*

porter le pHirvîfVntér"ôt e"t kl «nj^'t dëÎMien."''^!?"*aroit de le supposer, les etprit/piâvaUW„. iîiSiem.n"


